
Direction de la mer 
et du littoral de CorsePRÉFET 

DE LA CORSE- 
DU-SUD Service gestion intégrée 

de la mer et du littoral
Liberté
Égalité
Fraternité

Ajaccio, le 23 MAIS 2022
Réf : ooC / DHCC.

Affaire suivie par:Jean-Luc HÉBERT 
tél : 06 51 92 69 70 
dpm2a@mer.gouv.fr

Monsieur le Maire,

J'ai l'honneur de vous notifier l'arrêté interpréfectoral n° 2A-2022-25 du 21 février 2022 
portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime, le long du littoral 
de la commune de Porto-Vecchio - Baie de Santa-Giulia, pour une zone de mouillages et 
d'équipements légers auquel sont annexés le plan de situation, le plan des trois sites de 
mouillage, les paramètres de suivi de la qualité des sédiments et le règlement de police.

Conformément à la réglementation en vigueur, l'arrêté interpréfectoral sus-visé a été publié 
aux recueils des actes administratif de la préfecture maritime de la Méditerranée et de la 
préfecture de la Corse-du-sud.

Parallèlement, il vous appartient d'assurer la publicité de l'ensemble des documents en 
procédant à un affichage en mairie durant une période d'un mois. À l'issue de celle-ci, je vous 
demande de bien vouloir me transmettre un certificat d'affichage.

Mes services se tiennent à votre disposition pour toute information complémentaire.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Maire, l'expression de ma considération distinguée.

PJ : Arrêté interpréfectoral n° 2A-2022-02-15-00001 
portant autorisation d'occupation temporaire du 
domaine public maritime, le long du littoral de la 
commune de Porto-Vecchio - Baie de Santa-Giulia, 
pour une zone de mouillages et d'équipements légers 
et ses annexes.

Le Directeur de la Mer elVlu littoral de Corse

RiyadjDJAFFAR

Monsieur Jean-Christophe ANGELINI 
Maire de la commune de Porto-Vecchio 
Mairie de Porto-Vecchio 
BP Al29
20537 Porto-Vecchio Cedex

Direction de la mer et du littoral de Corse - Terre plein de la gare- 20302 Ajaccio cedex 9 
Standard : 04.95.29.09.09 - Fax : 04 95 29 09 49 - Adresse électronique : dmlc@mer.souv.tr
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N° 2A-2022-25 du 21 février 2022

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL
n° 2A-2022-02-15-00001

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime, 
le long du littoral de la commune de Porto-Vecchio - Baie de Santa-Giulia, 

pour une zone de mouillages et d'équipements légers

ANNEXES : trois annexes.

Le préfet Maritime de la Méditerranée,
Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,

la convention internationale du 20 octobre 1972 sur le règlement international pour 
prévenir les abordages en mer (COLREG) ;
la convention internationale du 1er novembre 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer (SOLAS) ;
le code de l'environnement, notamment ses articles R123-1 à R123-23 ;
le code des transports, notamment ses articles L5142-1 et suivants, R5142-1 et suivants ;
le code du tourisme, notamment ses articles L341-13, D 341-2, R 341- 4 et R 341- 5 ;
le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L2124-5 et 
R 2124-39 à R2124-56 ;
le code général des collectivités territoriales ;
le code pénal, notamment ses articles 131-13 et R 610-5 ;
la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 modifiée relative à l'aménagement, la protection et la mise 
en valeur du littoral ;
la loi n°95-101 du 02 février 199^'modifiée relative au renforcement de la protection de 
l'environnement ;
la loi 2011-1749 du 05 décembre 2011 relative au plan d'aménagement et de 
développement durable de la Corse (PADDUC) ;
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le décret n° 84-810 du 30 août 1984 modifié, relatif à la sauvegarde de la vie humaine en 
mer, à la prévention de la pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires ;
le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l'action de l'État 
en mer ;
le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;
le décret n° 2007-1167 du 02 août 2007 modifié relatif au permis de conduire et à la 
formation à la conduite de bateau de plaisance à moteur;
le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales 
interministérielles ;
le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination 
de M. Pascal LELARGE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse- 
du-Sud ;
le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY 
secrétaire général de la préfecture de Corse-du-Sud ;
le décret du 31 juillet 2021 portant nomination d'officiers généraux, et notamment son 
article 4 portant nomination du préfet Maritime de la Méditerranée - M. le vice-amiral 
d'escadre Gilles BOIDEVEZI ;
l'arrêté ministériel du 23 novembre 1987 modifié relatif à la sécurité des navires et 
notamment la division 240 de son règlement annexé ;
l'arrêté ministériel du 19 juillet 1988 modifié relatif à la liste des espèces végétales marines 
protégées ;
l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation dans la bande 
littorale maritime des 300 mètres ;

l'arrêté ministériel du 30 novembre 2017 modifié portant définition du système de balisage 
maritime et de son référentiel nautique et technique ;

l'arrêté préfectoral n° 19/2018 du 14 mars 2018 modifié réglementant la navigation et la 
pratique de plongée sous-marine le long du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;
le décret n° 2021-1140 du 1er septembre 2021 relatif à la direction de la mer et du littoral 
de Corse ;
l'arrêté de la ministre de la transition écologique et de la ministre de la mer en date du 23 
septembre 2021 nommant M. Riyad DJAFFAR, directeur de la mer et du littoral de Corse à 
compter du l€f octobre 2021 ;
la délibération 15/235 AC de l'assemblée de Corse du 02 octobre 2015 portant approbation 
du PADDUC ;
la délibération en date du 14 décembre 2018 du conseil municipal de la commune de Porto- 
Vecchio autorisant le maire a sollicité un renouvellement à l'identique de l'autorisation 
précédemment accordée et d'en déléguer la gestion par sites ;
l'avis du directeur régional des finances publiques de Corse et de Corse du Sud en date du 
13 juin 2019 ;
l'avis du chef de l'unité Qualité des Eaux - Polmar de la DDTM 2A en date du 13 juillet 
2019 ;
la demande en date du 19 décembre 2018, présentée par la commune de Porto-Vecchio 
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d'aménager une zone de mouillages et 
d'équipements légers sur la commune, sur le site de la baie de Santa-Giulia ;
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Considérant que l'organisation des mouillages des navires de plaisance sur le domaine public 
maritime répond à la nécessité d'assurer fa sécurité de tous les usagers de la mer et est 
compatible avec les autres activités maritimes exercées le long du littoral ;

Considérant que la zone de mouillages et d'équipements légers de la commune de Porto-Vecchio 
sur la baie de Santa-Giulia est compatible avec la préservation de l'environnement marin et le 
Schéma de Mise en Valeur de la Mer (SMVM) du PADDUC, et sa cartographie associée (annexe 6 et 
carte 10) ;

Considérant que cette zone présente un caractère d'intérêt public certain ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Arrêtent :

Article 1er - Titulaire et nature de l'autorisation
La commune de Porto-Vecchio, ci-après désignée par le terme « titulaire », est autorisée à occuper 
temporairement une dépendance du domaine public maritime sur la commune de Porto-Vecchio, 
dans la baie de Santa-Giulia, afin d'aménager et gérer une zone de mouillages et d’équipements 
légers (ZMEL) destinée à l'accueil et au stationnement des navires de plaisance conformément aux 
plans de délimitation et d'organisation en annexe I.

La présente autorisation est précaire et révocable, conformément aux articles L.2122-2 et L.2122-3 
du code général de la propriété des personnes publiques.
Elle n'est pas constitutive de droits réels au sens des articles L.2122-6 et suivants du code général 
de la propriété des personnes publiques.
Elle est strictement personnelle et ne peut donc faire l’objet d'une cession au bénéfice d'une tierce 
personne.

Les ouvrages et équipements de la ZMEL ne peuvent être ni loués, ni vendus, ni utilisés comme 
supports publicitaires.

Le titulaire, fera son affaire de l'obtention des autorisations administratives nécessaires, le cas 
échéant, à raison de ia nature des ouvrages réalisés, des équipements utilisés et des activités 
pratiquées.

Article 2 - Définition de la ZMEL
La ZMEL comprend 3 sites distincts, représentants une superficie totale de 165 170 m2.

Ces sites sont délimités par une ligne reliant les points de coordonnées géodésiques WGS 84 (en 
degrés et minutes décimales) et précisés ci-dessous et sur les 3 cartographies en annexe I :

SITE nel (Nord / Nord/Est de la baie) 
superficie : 40 320 m2.

Le périmètre du chenal traversier défini par arrêté du préfet Maritime dans le cadre du plan de 
balisage des plages est exclu du périmètre de la ZMEL. Aucun poste d'amarrage ne peut occuper 
celui-ci.

Points Latitude Longitude

A 009°16,823' E41*31,845' N 

41*31,845' NB 009°16,652' E
C 41*31,800' N 009*16,658'E
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D 41*31,729' N 009*16,791' E
E 41*31,740'N 009*16,902' E
F 009*16,837' E41°31,821'N
G 41*31,833'N 009*16,808' E
H 41*31,809'N 009*16,740’ E
I 41*31,809'N 009*16,697' E

J 009*16,697' E41*31,811'N
K 009*16,807' E 

De F à G, puis de K à A : rivage de la mer
41*31,837'N

SITE n*2 (immédiatement à l'Est du chenal d'accès à l'appontement Nord) 
superficie : 15 510 m2.

LongitudePoints Latitude

M 41*31,897' N 009*16,574' E
N 009*16,550’ E41*31,894’ N
O 41*31,803' N 009*16,595' E
P 41*31,814’ N 

41*31,883'N

009*16,636' E

0 009*16,644' E

SITE n*3 (Sud delà baie) 
superficie : 109 340 m2.

Points Latitude Longitude
•H

S 009*16,496' E41*31,514' N
T 41*31,486' N 009*16,430' E

- U 009*16,446' E41*31,384' N
V 009*16,512' E41*31,379' N
W 41*31,394'N 009*16,826' E
X 009*16,841' E41*31,424' N

I
Y 41*31,490' N 009*16,750' E

Article 3 - Règles générales d'utilisation et organisation des zones 
La ZMEL accueille 166 postes d'amarrage organisés comme suit :

Site n*l: 76 postes

- 65 postes d'amarrage à l'évitage dont 7 réservés aux navires de passage;
-11 postes d'amarrage sur un ponton flottant en L de 60 m2 avec chaînes-mères;
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Ce site n'est autorisé qu'aux navires d'une longueur hors tout maximale de 9 mètres et pour un 
tirant d'eau maximum de 1 mètre.
Les navires amarrés dans ce site ne doivent en aucun cas être habités.

Les installations pour les pêcheurs et la vedette à passager, dans l'emprise délimitée par les 
points G à K, ne sont pas comprises dans la ZMEL (3 mouillages à l'évitage ; un ponton flottant en 
pleine eau de 20 m2 et un ponton flottant de 26 m2).

Site n°2: 60 postes

- 60 postes d'amarrage à l'évitage dont 6 réservés aux navires de passage.

Ce site n'est autorisé qu'aux navires d'une longueur hors tout maximale de 10 mètres et pour un 
tirant d'eau maximum de 0,8 mètre.
Les navires amarrés dans ce site ne doivent en aucun cas être habités.

Site n°3: 30 postes

18 postes d'amarrage à l'évitage pour des navires d’une longueur hors tout maximale de 14 
mètres ;
12 postes d'amarrage à l'évitage pour des navires d'une longueur hors tout comprise entre 14 
(> 14 mètres) et 20 mètres maximum.
Ce site est pour les navires ayant un tirant d'eau maximum de 3 mètres.

L'intégralité de ce site est réservé aux navires de passage.
Les navires habités sont autorisés dans ce site sous réserve qu'ils soient dotés d'un système de 
rétention des eaux (eaux noires, eaux grises) conforme à la réglementation en vigueur. Aucun 
rejet en mer n'est admis (déchets solides ou liquides).

Dans les 3 sites, chaque poste est équipé d'une bouée de surface. Elle est numérotée et indique 
la longueur hors tout maximale des navires pouvant s'y amarrer. Les bouées sont de couleur 
blanche conformément aux dispositions de l'annexe VI à l'arrêté ministériel du 30 novembre 2017 
susvisé.
Chaque ancrage situé à moins de 10 mètres d'un herbier de posidonies (dense ou éparse) doit 
être obligatoirement équipé d'une bouée intermédiaire en sub-surface pour éviter tout contact de 
la ligne de mouillage avec les fonds.

Le titulaire devra fournir au service de l'État en charge de la gestion du domaine public maritime, 
dans un délai de 2 mois après la publication du présent arrête au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Corse-du-Sud ou le début de la première période d'exploitation, les 
coordonnées géodésiques en WGS 84 (latitude et longitude en degrés et minutes décimales 
xx°xx,xxx') de tous les systèmes d'ancrages des postes d'amarrage autorisés par site.
Il précisera la composition de chaque système (corps-mort, vis à sable, présence de bouées 
intermédiaires en sub-surface).

La proportion des postes d'amarrage réservés aux navires de passage ne pourra être inférieure à 
25 % (43 postes) sur l'ensemble des zones.
Un usager est considéré comme étant usager de passage à la condition que sa durée de 
stationnement n'excède pas 2 semaines.
La réservation des bouées s'effectue depuis un site internet également accessible au moins en 
version anglaise et italienne.

L'utilisation des postes d'amarrage est subordonnée au règlement par les usagers d'une 
redevance suivant les tarifs en vigueur établis par le titulaire de l’autorisation.
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Article 4 - Durée d'occupation - Période d'ouverture et d'exploitation de ia ZMEL
La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable pour une durée de 15 ans à 
compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Corse-du-Sud.

La période d'ouverture et d'exploitation de fa ZMEL est fixée pour chaque année du 1er mai au 30 
septembre.

Les épaves, les corps-morts non-autorisés et autres macro-déchets existants dans ia zone devront, 
préalablement à l'exploitation, être enlevés par le titulaire.

La période d’exploitation inclut le montage des ouvrages et équipements prévus, leur utilisation, 
puis leur démontage et leur enlèvement.
Durant le reste de l'année, les occupations et les équipements d'amarrage devront donc être 
démontés à la fin de chaque saison et remisés dans un lieu autorisé, prévu à cet effet. Seuls les 
dispositifs d'ancrage (corps-morts ou ancrage parvis) seront maintenus en place et devront être 
recouverts d'un système permettant que les apparaux de pêche ne crochent pas.

La présente autorisation ne fait pas l'objet d'une tacite reconduction. La demande de 
renouvellement devra être présentée 18 mois avant la date d'échéance de l'autorisation. Le refus 
de renouvellement d'une autorisation venue à expiration n’ouvre droit à aucune indemnité.

Article 5 - Gestion de la ZMEL

Le titulaire de l’autorisation peut confier à un tiers la gestion de tout ou partie de la ZMEL dans les 
conditions définies par les dispositions de l'article R2124-53 du code général de la propriété des 
personnes publiques.

En cas de délégation, le titulaire demeure seul responsable vis-à-vis de l'État et reste son seul 
interlocuteur.

Toutes les prescriptions du présent arrêté demeurent en vigueur en cas de délégation.

Article 6 - Accès à la ZMEL par les services de l'État
Les services de l'État en mission opérationnelle ont un accès gratuit à tous les sites de la ZMEL et 
à tout moment.

Article 7 - Pollution pyrotechnique
Le littoral méditerranéen ayant fait l'objet de minages défensifs et de bombardements durant la 
seconde guerre mondiale. A ce titre, la problématique d'une possible pollution pyrotechnique du 
site doit être prise en compte.

Article 8 - Zone d'intervention militaire
Le site de la ZMEL, qui n'est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours 
l'être par les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou 
de défense du territoire.

Article 9 - Entretien de ia ZMEL avant et pendant la période d'exploitation
Chaque année, préalablement à la période d’exploitation, le titulaire devra s'assurer du retrait de 
tous objets (épaves, corps-morts non autorisés, macro-déchets...) dans les sites de la ZMEL.
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Il informera par courrier recommandé le service de l'État en charge de la gestion du domaine 
public maritime de la fin de cette vérification.
Le courrier devra détailler les méthodes de contrôle et les moyens mis en œuvre ainsi que tous les 
objets évacués (nature, géolocalisation...).

Le titulaire s'assurera également de la mise en place et de l'entretien des équipements de la ZMEL 
et du balisage de ses accès conformément aux instructions de l’autorité compétente.
L'accès aux sites de la ZMEL devra s'effectuer conformément à l'arrêté du préfet Maritime pris 
dans le cadre du plan de balisage des plages.

Le titulaire veille à la sécurité et la salubrité des lieux. I) a à sa charge la gestion des déchets 
générés par les usagers.

Aucun rejet de détritus, terre, décombres, ni aucun dépôt, ni aucun déversement de carburant ne 
sera autorisé dans la ZMEL.

Le titulaire tient un registre dans lequel il mentionne les contrôles périodiques et spécifiques 
effectués, les différents travaux d'entretien réalisés sur les installations, les investissements en 
renouvellement d'équipements. Il s'assure notamment que les équipements d'amarrage sont 
contrôlés avant leur mise en place.
Ce registre doit être consultable en mairie et à tout moment par les services concernés.
L'usage exclusif des corps-morts pour l'installation des postes d'amarrage faisant l’objet de la 
présente autorisation est contrôlé par les agents municipaux.
La surveillance et l'entretien de la ZMEL sont assurés par le titulaire qui s'engage à mettre 
quotidiennement sur site une équipe d'agents disposant d'une VHF et d'une embarcation à 
moteur.

Le titulaire prend toutes les dispositions nécessaires à sa charge pour préserver le milieu aquatique 
et terrestre de toutes pollutions et dégradations.
Il est responsable de tout dommage causé par la mise en place et l'exploitation des ouvrages et 
outillages.
Il contracte une assurance couvrant sa responsabilité civile en raison des dommages que ces 
installations peuvent causer au tiers.
Il n'est admis à formuler aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du 
terrain ainsi que des ouvrages existants qu'il est censé bien connaître. Il fait son affaire personnelle 
de toutes les autorisations administratives nécessaires pour l'aménagement et l'exploitation de la 
ZMEL.

Article 10 - Suivi de la qualité de l'eau et des sédiments
Le titulaire s’assure du contrôle la qualité de l'eau avant et pendant la période d'exploitation, dans 
les différents sites de la ZMEL.

Il fait procéder par un service spécialisé à la prise régulière d'échantillons d'eau et de sédiments.

Les prélèvements se feront dans chaque site de la ZMEL. Les points de prélèvement seront proposés 
par le titulaire et devront être validés par le service de l'État en charge de la qualité des eaux 
littorales.
Le nombre et la fréquence de ces prélèvements, selon leur type, sont précisés ci-dessous :

- Eaux marines.
• nombre par an : 7 prélèvements sur chaque site soit 21 au total.
• fréquence :

> avant la période d'exploitation, un prélèvement fin avril afin d'établir « l’état zéro » de 
la qualité de l'eau ;

> pendant la période d'exploitation, un prélèvement mi-juin, deux prélèvements aux mois 
de juillet et août (mi-mois et fin de mois), un prélèvement fin septembre.
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- Sédiments.
• nombre sur (a durée de ('autorisation : 3 prélèvements sur chaque site de la ZMEl soit 9 au 
total.
• fréquence : tous les 5 ans.
Le 1er prélèvement, même partiel, devra intervenir dès la notification du présent arrêté au 
titulaire.

Les paramètres recherchés sont ceux de la réglementation en vigueur faisant l'objet de l'annexe II 
ainsi que ceux préconisés par le service de l'État en charge de la qualité des eaux littorales.

* Eaux marines : température, salinité, turbidité, oxygène dissous, ammonium, nitrate, 
orthophosphate, E.coli, entérocoques, indice d'hydrocarbure.
• Sédiments : paramètres dont la liste est détaillée en annexe II.

Les rapports d’analyses du laboratoire agréé par le comité français d'accréditation (COFRAC), avec 
les commentaires du titulaire, doivent être transmis au service de l'État en charge de la qualité des 
eaux littorales. Une copie sera adressée au service en charge de la gestion du domaine public 
maritime.

Si ces analyses démontrent une dégradation de la qualité des eaux et du milieu, d'autres contrôles 
peuvent être effectués par le service de l'État en charge de la qualité des eaux littorales. Les 
prélèvements et les analyses seront à la charge du titulaire de l'autorisation.

En cas de dégradation avérée de la qualité des eaux et du milieu, le service de l'État en charge de 
la qualité des eaux littorales pourra imposer au titulaire, selon une fréquence qu’elle définit, la 
réalisation de prélèvements et d'analyses en des points supplémentaires de la ZMEL, Ces contrôles 
seront à la charge du titulaire.
Toutes les mesures correctives nécessaires pourront également être imposées par le service en 
charge de la gestion du domaine public maritime s'il est avéré que la dégradation de la qualité des 
eaux ou du milieu résulte de l'exploitation de la ZMEL

Article 11 - Lutte contre les pollutions aux hydrocarbures
Le titulaire dispose de moyens d'absorber les hydrocarbures qui peuvent être mis en oeuvre au 
contact ou autour d'un navire à flot.

Ces moyens sont dimensionnés de manière à être efficaces compte tenu des dimensions des 
navires susceptibles d'accéder aux postes d’amarrage de la ZMEL.

À minima, ces moyens d'intervention permettant de lutter contre les déversements accidentels 
d'hydrocarbures, prêt à l'emploi, facile à transporter, seront composés de:

- feuilles absorbantes pour hydrocarbures :
- feuilles d'essuyage technique ;
- boudins absorbants permettant de ceinturer un navire amarré ;
- sacs de récupérations et paires de gants.

Tous les personnels du titulaire sont formés à la mise en œuvre de ces matériels qui sont 
entreposés de façon à être rapidement et aisément mis en œuvre.

Le lieu d'entreposage est porté à la connaissance du service en charge de la gestion du domaine 
public maritime.

Article 12 - Lutte contre l'incendie
Le titulaire est responsable de la lutte contre l'incendie sur les navires et les équipements de la 
ZMEL.
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Il dispose de moyens dimensionnés de manière à être efficaces compte tenu des dimensions des 
navires susceptibles d'accéder aux postes d'amarrage de la ZMEL.

Tous ces matériels doivent être conformes à la réglementation en vigueur et notamment à la 
division 240 du règlement annexé à l'arrêté ministériel du 23 novembre 1987 susvisé.

Tous les personnels du titulaire sont formés à la mise en œuvre de ces matériels qui sont 
entreposés de façon h être rapidement et aisément mis en œuvre.

Le lieu d'entreposage est porté à la connaissance du service en charge de la gestion du domaine 
public maritime et font l'objet d'un signalement par des pictogrammes conformes.

Article 13 - Veille météorologique
Le titulaire est tenu de définir les conditions météorologiques de la ZMEL.
Il est responsable de la veille météorologique et de la diffusion des informations correspondantes 
aux usagers.

Article 14 - Schéma de Mise en Valeur de la Mer
Le PADDUC (Plan déménagement et de Développement Durable de la Corse), valant Schéma de 
Mise en Valeur de la Mer (SMVM), attribue une vocation NTp* à la baie de Santa-Giulia.

Conformément aux prescriptions de l'annexe 6 livre II, le titulaire fournira au service de l'État en 
charge de la gestion du domaine public maritime, dans un délai d'un mois à compter de la 
notification du présent arrêté, un plan de gestion environnemental.
Le projet de ZMEL ne prévoyant pas la mise en place d'aire de carénage, ce plan doit comprendre à 
minima des actions relatives à la gestion des eaux usées des navires et des déchets produits par 
les usagers.

* NTp : espace (ports ou zones de mouillages) accueillant uniquement la plaisance et des activités nautiques situés dans 
des zones naturelles remarquables et codifié comme zone à vocation NATURELLE en priorité 1 et vocation PLAISANCE ET 
LOISIRS en priorité 2.

Article 15 - Rapport à l'issue de chaque période d'exploitation
Chaque année, un mois maximum après la fin de la période d'exploitation, le titulaire transmet au 
service de l'État en charge du domaine public maritime un rapport intégrant:

* une partie «activité» comprenant notamment le taux de fréquentation de la ZMEL, la durée 
moyenne du séjour par usager, le type des navires accueillis et la tarification en vigueur.
Le taux de fréquentation doit être détaillé conformément à la répartition des postes d'amarrage 
définie à l’article 3 afin, le cas échéant, de réviser celle-ci pour la saison suivante.

• une partie « environnement » intégrant les éléments de préservation des écosystèmes marins, le 
suivi et l'évolution du peuplement des herbiers de posidonie, le résumé des suivis effectués 
(qualité du milieu) et le niveau mensuel de qualité des eaux.
Le protocole de suivi des herbiers devra être validé par la direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement (DREAL) de Corse, en charge de la réglementation sur les 
espèces protégées.

• une partie « entretien » reprenant les éléments figurant sur le registre mentionné à l'article 9 et 
détaillant les conséquences des événements météorologiques sur les équipements afin 
d'envisager d’éventuels ajustements.
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Article 16 - Exécution et coûts des travaux
Le présent arrêté concerne le renouvellement de l'autorisation précédemment accordée pour des 
équipements existants.
Par conséquent, le titulaire ne justifie aucun montant d'investissement pour des travaux.

Article 17 - Redevance domaniale
Conformément aux dispositions du code générai de la propriété des personnes publiques, Ja 
présente autorisation est accordée sous réserve du paiement d'une redevance domaniale annuelle 
dont la part fixe s'élève à 21 282 €.

Ce montant sera révisé annuellement en fonction de l’évolution de l’indice des prix TP02 au 1er 
janvier de l'année considérée.

Elle est payable d'avance par le titulaire à la caisse de la direction régionale des finances publiques 
de Corse et du département de la Corse-du-Sud dès notification du présent arrêté.

Le titulaire ne devra pas laisser écouler un terme sans l'acquitter. Les intérêts moratoires au taux 
prévu en matière domaniale courront de plein droit au profit de la direction régionale des finances 
publiques, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure et quelle que soit la cause 
du retard, le décompte se faisant de date à date et les fractions de mois étant négligées.
Sans préjudice des pénalités prévues à l'alinéa précédent, le non-paiement de cette redevance 
entraînera des poursuites, conformément aux dispositions du code général des impôts, et aux articles 
L.258 A et L.260 du livre des procédures fiscales relatifs à l'exercice des poursuites.

Dans le cas où pour quelque cause que ce soit, la présente autorisation est retirée, la redevance 
imposée au titulaire cesse de courir à partir du jour de la notification de la décision de révocation, 
et ce dernier ne peut se pourvoir à fin de restitution, de ce qu'il aurait payé en excédent.

Article 18 - Règlement de police - Consigne d'utilisation
Conformément aux articles L341-13 et R341-4 du code du tourisme, le titulaire de l’autorisation est 
chargé de l’application du règlement de police en annexe III au présent arrêté.

Ce règlement définit les chenaux d'accès et les règles de navigation dans ces chenaux et au 
voisinage de la ZMEL, les mesures à prendre pour le balisage de la ZMEL, les prescriptions relatives 
à la conservation du domaine, la sécurité des personnes et des biens, la prévention et la lutte 
contre les accidents et les incendies et contre les pollutions de toute nature.

Le titulaire portera ce règlement à la connaissance des usagers et du public par voie d'affichage 
apposé à proximité de la ZMEL et à des emplacements agréés par le service de l'État en charge de 
la gestion du domaine public maritime, chargé du contrôle de l'exécution du présent arrêté.

Ce règlement sera imprimé aux frais du titulaire qui devra en remettre un exemplaire è chaque 
usager.

Dans un délai d’un mois au plus tard, après la notification du présent arrêté, le titulaire adresse au 
service de l’État en charge de la gestion du domaine public maritime les consignes précisant à 
l'égard des usagers les conditions utilisation des ouvrages, outillages, installations et services 
(ainsi que les tarifs définis) les règles prises pour la lutte contre l’incendie ainsi que les mesures 
relatives à la conservation et à la propreté du plan d’eau et è la protection des navires.
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Il affiche ces consignes, ainsi que les tarifs en vigueur, les porte à la connaissance des usagers aux 
lieux d'accès habituels et met en place les panneaux nécessaires. Ces informations doivent être 
accessibles sur le site internet également accessible au moins en version anglaise et italienne.

Toute modification apportée à ces consignes doit faire l'objet d'une information préalable dans un 
délai d’un mois au service de l'État en charge de la gestion du domaine public maritime.

L'autorisation ne fait pas obstacle à l'adoption par l’autorité compétente de toute mesure relative à 
la police de la conservation et de l'utilisation du domaine public, à la police de la navigation, à la 
police des eaux et de la pêche et aux règles de sécurité.

Article 19 - Suppression des ouvrages
Les équipements et Installations établis par le titulaire sur la ZMEL ou utilisés pour son exploitation 
doivent être démolis à la fin de l'autorisation et les lieux remis en l'état
Ces opérations sont effectuées aux frais du titulaire qui en informe le préfet de la Corse-du-Sud au 
moins deux mois avant le début des travaux.

Il n'est pas procédé à cette démolition :

- en cas de renouvellement de l'autorisation ;
- si une autorisation nouvelle est accordée dans le même périmètre. Dans ce cas, l'obligation de 

démolition et de remise en l'état afférente à l'autorisation précédente est transférée au 
nouveau bénéficiaire ;

- si le préfet notifie au bénéficiaire qu'il exige le maintien de tout ou partie des équipements et 
installations. Dans ce cas, l'État se trouve, à compter de cette notification, subrogé dans tous 
les droits du bénéficiaire sur ces équipements et installations, qui doivent lui être remis en l’état 
sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d'un acte.

En cas de non-exécution des travaux de remise en état initial du site, il peut y être pourvu d’office 
aux frais du titulaire, après mise en demeure restée sans effet dans le délai qu'elle a fixé.

Le titulaire de l’autorisation demeure responsable des ouvrages et installations jusqu'à leur 
démolition complète ou leur remise à l'administration.

Article 20 - Modification ou résiliation de l’arrêté
L'autorisation sera résiliée de plein droit, sans indemnité, s'il n'en a pas été fait usage dans un 
délai d'un an à compter de sa notification.

Étant délivrée à titre précaire et révocable, l’autorisation peut être modifiée ou retirée, en tout ou 
partie, avant l'expiration du terme fixé pour des motifs d'intérêt général ou dans l'intérêt du 
domaine occupé.

Le titulaire entendu, elle pourra également être retirée sans indemnité, et sans préjudice s'il y a 
lieu de poursuites pour contravention de grande voirie, pour inexécution des obligations fixées par 
les dispositions des articles R 2124-39 et suivants du code général de la propriété des personnes 
publiques, par celles des articles D 341-2, R 341- 4 et R 341- 5 du code du tourisme et par celles 
du présent arrêté.

Le titulaire est tenu de remettre les lieux dans leur état initial sur la simple notification de la 
décision prononçant la résiliation de l'autorisation en se conformant aux dispositions de celle-ci.

La résiliation, qui produit les mêmes effets que ceux prévus à l'article 19 s'agissant de la remise en 
état des lieux, est notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
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Article 21 - Notification et publicité
Le secrétaire général de la préfecture de Corse-du-Sud, la directrice régionale des finances 
publiques, le directeur de la mer et du littoral de Corse et la commune de Porto-Vecchio sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exécution du présent arrêté.

Il sera notifié au titulaire par les soins du directeur de la mer et du littoral de Corse.

Le présent arrêté fera l'objet d'une publication aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture maritime de la Méditerranée et de la préfecture de Corse-du-Sud.
Il sera affiché en mairie de Porto-Vecchio pendant 2 mois.

1 5 FEV. 2022Le 3 OEC 2021 Le

Le préfet de Corse 
préfet de la Corse-du-Sud

Le préfet Maritime de la Méditerranée

Le vice-amiral d’escadre Gilles BOIDEVEZI Pascal LELARGE

Voies et délais de recours - le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet de Corse, 
préfet de la Corse-du-Sud, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www. telerecours. fr

Liste des annexes
- annexe I : plan de situation ; plans des sites 1, 2 et 3 (géolocalisation).
- annexe II : paramètres pour le suivi des sédiments.
- annexe III : règlement de police.

12/12


